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ARTICLE 14

Rédiger ainsi cet article :

« Les recherches sur l’embryon et sur les cellules souches embryonnaires humaines sont suspendues 
pour un an, le temps que l’office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques dresse un bilan de quinze ans de recherche sur l’embryon humain et ses cellules 
souches en France, en les comparant aux résultats annoncés depuis quinze ans. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le monde scientifique reconnaît que la recherche sur l’embryon n’a pas franchi le stade de la 
recherche clinique, alors que des travaux sont réalisés depuis 25-30 ans dans  le monde. Un seul 
essai clinique français a été initié en France. Il a été stoppé et son pilote a pris depuis une autre voie 
de recherche dont il dit lui-même qu’elle peut indifféremment être menée avec des CSEh ou des 
cellules souches alternatives dites iPS.

Dans le monde, il n’y a pas de traitement de thérapie cellulaire à base de CSEh mis sur le marché 
pour soigner un ensemble de patient atteint d’une même pathologie. En 30 ans, seulement 3 essais 
cliniques de phase 1 ont abouti.

 C’est pourquoi, on peut s’interroger sur la nécessité d’une nouvelle évolution législative sans un 
bilan précis et concret des résultats scientifiques des recherches et essais cliniques qui ont abouti 
depuis trente ans.  


